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Cahier de doléances du Tiers État de Chémery (Moselle)

Cahier de la communauté de Chémery. 

Cejourd’hui, 8e jour du mois de mars 1789, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée, sont comparus tous les habitants de Chémery nés Français ou naturalisés, âgés de 25 ans, domiciliés et compris aux rôles des impositions, pour délibérer et procéder à la rédaction du cahier de plaintes, doléances et remontrances, que la dite communauté a l’honneur d’adresser à Sa Majesté, concernant les charges, redevances et la pauvre situation que la dite communauté se trouve actuellement. 

Remontrant que c’est la mauvaise situation des terres composant le ban et finage de la dite communauté qui occasionne la plus grande partie de sa pauvreté ; lesquelles sont de mauvais produit, très mal situées presque toutes en hauteurs et ravelins, assujetties aux inondations, dont les récoltes en souffrent chaque année. 

Il y a un très petit nombre de prés: ce qui cause que les cultivateurs ne peuvent entretenir des bestiaux suffisamment pour cultiver les dites terres, lesquelles sont très mauvaises à cultiver, dont en provient la ruine des dits cultivateurs-fermiers, très pauvrement attelés tant en mauvais chevaux, boeufs et vaches. 

Le dit ban est un acensement très considérable, selon qu’il n’est composé que de 754 jours, dans lesquels il y a 146 jours qui se diment à la septième gerbe et le reste du dit ban il la dixième gerbe : et encore est affecté de 25 quartes de blé, autant d’avoine, et une quarte aussi de blé, autant d’avoine, par chaque charrue qui exploite sur le dit ban, le tout mesure de Faulquemont ; en outre 100 livres en argent de rentes seigneuriales annuellement ; ce qui accable beaucoup les pauvres habitants de la dite communauté. 

Elle se trouve chargée de dettes, consistant en 240 livres, cours de France, qu’elle a été contrainte d’emprunter à différentes fois, pour fois à l'église du lieu, après trois années que la dite église avait été 

interdite. Une partie de la dite somme a été aussi appliquée aux réparations les plus urgentes de leurs fontaines et abreuvoirs. 

En outre la dite communauté a aussi été contrainte d'emprunter 59 livres, même cours, pour payer les frais d’une requête que la dite communauté avait présentée pour obtenir le défrichement de 30 arpents de bois, consistant en clairs chênes épars, dont le dit défrichement elle n'a point obtenue ; par laquelle voie la dite communauté se proposait de payer et acquitter les réparations de leurs dites église et fontaines ; ce qui cause un tort très sensible aux pauvres habitants, étant déjà assez chargées de leur propre indigence, et encore être attenus aux dettes communales, sans avoir aucunes ressources pour pouvoir les éteindre.

En considération de toutes ces charges et redevances communales et autres grandes pauvretés, lesquelles sont inexprimables, que la dite communauté se trouve aujourd’hui, devraient être observées quant aux 

impositions de subvention et ponts et chaussées, comme étant la plus accablée de toutes celles de ces arrondissements. 

La dite communauté n’a aucun bois d'affouage, comme plusieurs autres communautés, qui retirent des portions pour leur usage. 

Elle remarque un grand abus pour le prix du sel et du tabac, notamment concernant le dit sel, comme se trouvant à la proximité des salines qui causent une grande cherté dans les bois ; ce qui est très nuisible et préjudiciable aux habitants, attendu qu’ils payent le dit sel et les bois d’une cherté exorbitante. 

Elle déclare aussi trouver un abus concernant la traite foraine, les acquits que l’on est obligé de prendre dans l’intérieur du même royaume. 

La dite communauté désire qu’à l’avenir en ne puisse établir ni proroger aucun impôt que du consentement de la nation. 

Elle trouve de même très nuisible la création des jurés priseurs, ainsi que l'impôt de la marque des cuirs.

Elle se trouve dans l'esclavage de la banalité des moulins, qui leur cause une ruine inexprimable. 

Depuis quelques années le dit village de Chémery était presque tous propriétaires concernant les terres du ban et finage, au lieu qu'aujourd’hui il y a au moins la moitié appartenant à des particuliers de hors de la dite communauté. Elle est aussi moins en nombre d'habitants que des années antérieures. La cause est provenante du mauvais produit des terres du dit ban, dont les dits propriétaires ont été contraints de vendre leurs terres. Quant au nombre des dits habitants, c'est le départ de plusieurs habitants pour la Hongrie, dont en provient la cause qu'il est appauvri. 

Fait et achevé le présent cahier à l'assemblée avant dite, arrêté et signé par ceux des dits habitants qui savent signer, et par nous après l’avoir coté par première et dernière page. 

